
CHAPITRE 89

Loi modifiant la charte de la ville de
Beaconsfield

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la ville de Beaconsfield
a, par sa pétition, représenté qu'il

est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, la loi
2 Elizabeth II, chapitre 109, soit modifiée
aux fins de lui accorder des pouvoirs addi-
tionnels; et

Attendu qu'elle a demandé l'adoption
d'une loi aux fins susdites et qu'il est à
propos de faire droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le premier alinéa du préambule
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 109,
est remplacé par le suivant:

"Attendu que la ville de Beaconsfield
a, par sa pétition, représenté que les
pouvoirs accordés par sa charte, la loi 1
George V (première session), chapitre 62,
modifiée par la loi 6 George V, chapitre
56, sont insuffisants et qu'il est à propos,
vu les circonstances, pour une administra-
tion appropriée, de refondre sa charte et
de lui accorder des pouvoirs spéciaux;".

2 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 3 . Toutes les lois incompatibles avec
les dispositions de la présente loi sont
abrogées, principalement les lois 1 George
V (première session), chapitre 62, et 6
George V, chapitre 56, sont abrogées, ce-
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pendant l'abrogation desdites lois ne peut
être interprétée comme affectant tout droit
acquis, toutes matières ou chose faites ou
à être faites, les contrats, ententes, nomi-
nations, résolutions, décisions, ordres en
conseil ou autres procédures de même
nature, les débentures, billets, les émis-
sions d'obligations ou les règlements sanc-
tionnés par lesdites lois, non plus que les
rôles d'évaluation ou de perception ainsi
que le fonds de réserve à être créé, qui con-
tinuent à être régis par lesdites lois jusqu'à
ce qu'ils soient modifiés, changés, rempla-
cés ou abrogés par l'adoption de certaines
procédures de la présente loi, le tout sans
porter atteinte aux droits actuels."

3 . L'article 115 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 1 5 . Tous les fonctionnaires et em-
ployés de la municipalité sont sous le
contrôle et la direction du gérant, qui a
le pouvoir de les suspendre de leurs fonc-
tions. Mais le gérant doit immédiatement
faire rapport au conseil de cette suspen-
sion, et le conseil, après enquête, décide
en dernier ressort."

4 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé, pour la ville,
par l'article 10 de la loi 2-3 Elisabeth
II, chapitre 109, est de nouveau remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 1 3 5 . Avant le premier de septembre
de chaque année, le greffier dresse ou
fait dresser sous sa direction, de la manière
ci-après indiquée, une liste, pour la mu-
nicipalité, des personnes inscrites sur le
rôle d'évaluation, ainsi que sur le rôle
de perception des taxes de la municipalité,
et possédant le cens électoral requis."

5 . L'article 138 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 8 . Il fait pour chacun des arron-
dissements de votation, une liste des élec-
teurs possédant le cens électoral requis
pour être inscrits sur cette liste, selon
l'ordre des numéros de rue, là où les habi-
tations sont numérotées, et selon l'ordre
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des numéros de cadastre, dans les autres
endroits, qu'il signe et certifie sous ser-
ment prêté devant un juge de paix, comme
étant exacte au meilleur de ses connais-
sances et croyance, le tout conformément
à la formule 2."

6 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la ville, par l'article
12 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
109, est de nouveau remplacé, pour la
ville, par le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
de- septembre, le greffier n'a pas fait la
liste des électeurs, ou n'a pas donné et
publié l'avis requis par l'article 139, la
Cour de magistrat, ou le magistrat de
district qui la préside ou, si ce dernier est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un magistrat de district à qui est
assigné le district voisin doit, sur requête
sommaire de toute personne ayant droit
d'être inscrite comme électeur dans la
municipalité, nommer un greffier spécial
pour préparer la liste des électeurs."

7. L'article 173 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la ville, par l'article
13 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
109, est de nouveau remplacé, pour la
ville, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la ville a lieu tous les
deux ans, le premier jour juridique
de novembre, conformément aux dispo-
sitions ci-après.

La prochaine élection générale aura lieu
le premier jour juridique de novembre
1958. Le maire et les échevins actuels,
et ceux qui pourront leur succéder en
remplissant des vacances, resteront en
fonctions jusqu'à la prochaine élection
générale.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la ville,
changer la date des élections.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles 12
et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec*1
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8 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la ville, par l'article
14 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
109, est de nouveau remplacé, pour la
ville, par le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
vingt-quatrième jour d'octobre, dans l'an-
née où une élection générale a lieu, l'offi-
cier-rapporteur, par une commission sous
sa signature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut,
en tout temps pendant l'élection, nommer
de la même manière un autre secrétaire si
celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

9 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la ville, par l'article
15 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
109, est de nouveau remplacé, pour la
ville, par le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
vingt-quatrième jour d'octobre, dans l'an-
née où une élection générale a lieu, l'offi-
cier-rapporteur doit donner avis public,
suivant la formule 7, sous sa signature,
annonçant:

1° le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° la nomination du secrétaire d'élec-
tion."

1 0 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes, remplacé, pour la ville, par
l'article 16 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 109, est de nouveau remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le vingt-
quatrième jour d'octobre, de midi à
deux heures de l'après-midi. Si ce jour
est férié, elle a lieu le premier jour juri-
dique qui suit cette date, aux mêmes
heures."

S.R.,
c. 233,
a. 175,
remp.
pour la
ville.

Secrétaire
d'élection.

S.R.,
c. 333,
a. 179,
remp.
pour la
ville.

Avis de
l'élection.

S.R.,
c. 233,
a. 181,
remp.
pour la
ville.

Date.



1957-58 Beaconsfield CHAP. 89 435

1 1 . L'article 26 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 109, est remplacé par le
suivant:

" 2 6 . Le conseil pourra, par résolu-
tion, autoriser la dépense, à même le
revenu général de la ville, de toutes
sommes n'excédant pas quatre mille dol-
lars par année, qu'elle croira nécessaires
ou utiles pour annoncer ou faire con-
naître les avantages de la ville, ainsi que
pour payer le coût de réceptions offi-
cielles qu'elle jugera convenable de faire
et celui de délégations qu'elle croira utile
d'envoyer."

1 2 . Le paragraphe 7° de l'article 428
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"7° Pour réglementer et prohiber le
bain, la natation, et la location d'embar-
cations pour usage dans les eaux compri-
ses dans les limites de la municipalité ou
sous sa juridiction pour les fins de police
et pour réglementer ou prohiber l'usage
des plages adjacentes à ces eaux."

1 3 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 1°, le para-
graphe suivant:

"1°a Pour interdire, après qu'un plan
de subdivision a été déposé, qu'il ne soit
accordé de permis de construction sur les
lots de cette subdivision avant que la
rue en front du lot où l'on veut construire
n'ait été ouverte par le propriétaire de la
terre subdivisée et ensuite cédée par ce
dernier à la municipalité."

1 4 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par les suivants:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de terrain en
lots à bâtir, en incluant le tracé des rues
sur ces terrains situés dans les limites de
la municipalité, pour obliger les proprié-
taires à soumettre leurs plans de sub-
divisions à l'approbation du conseil au
moins quinze jours avant leur présenta-
tion au ministre qui a charge du cadastre,
pour enregistrement; pour prohiber toute
subdivision ou trace de rues lorsqu'elles
ne coïncident pas avec le plan général de
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la municipalité et pour obliger les proprié-
taires de rues et ruelles privées à indiquer
que lesdites rues ou ruelles n'appartien-
nent pas à la municipalité.

1 5 . L'article 28 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 109, est abrogé.

1 6 . L'article 31 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 109, est abrogé.

1 7 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 485, les articles suivants:

" 4 8 5 a . Le conseil a toujours eu le
droit et peut, par résolution, adjoindre des
experts aux estimateurs en vue de con-
seiller et d'aider ces derniers à établir, par
les meilleures méthodes possibles, la va-
leur réelle des biens imposables de la ville
ou de certaines catégories d'iceux.

" 4 8 5 b . Le conseil pourra ordonner,
"par résolution, que le rôle d'évaluation
soit composé de fiches ou feuilles mobiles
à condition que sur chacune de ces fiches
ou feuilles mobiles l'année de sa confection
soit indiquée sous les initiales du président
des estimateurs ou du greffier. Lors de la
confection d'un nouveau rôle, les fiches
ou feuilles mobiles sur lesquelles aucun
changement ne sera fait, pourront faire
partie du nouveau rôle à la condition que
mention en soit faite sur chacune d'elles
sous les initiales du président des estima-
teurs ou du greffier."

1 8 . L'article 496 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 6 . Le conseil à sa première séance
générale après l'expiration des trente
jours mentionnés en l'article 494, prend
en considération et juge les plaintes
produites en vertu de l'article 495.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment reçu par son prési-
dent, ainsi que les estimateurs, s'ils dési-
rent être entendus, et les témoins produits
de la part de la municipalité, le conseil
maintient ou modifie le rôle selon qu'il
lui paraît juste. Néanmoins le conseil,
à ou avant sa première séance régulière
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après la déposition du rôle d'évaluation
en conformité de l'article 494, peut nom-
mer, sur résolution, un comité de revision
de trois membres, dont un est un échevin
et en est le président, et, dans cette réso-
lution, le conseil délègue au comité de
revision l'autorité d'entendre les parties
et leurs témoins sous serment reçu par son
président, ainsi que les estimateurs, s'ils
désirent être entendus, et les témoins
produits de la part de la municipalité.
Le comité de revision soumet au conseil
un rapport écrit de ses recommendations
touchant chaque plainte, et le conseil
maintient ou altère le rôle, selon qu'il
le juge juste, sans entendre lui-même
aucune preuve.

Le conseil peut adjoindre un secrétaire
au comité de revision et fixer le salaire
des membres du comité ainsi que de son
secrétaire, laquelle rémunération est paya-
ble à même le fonds général de la ville.

Aucune personne, intéressée directe-
ment ou indirectement à une propriété
se rattachant à une estimation portée en
appel ne peut remplir la fonction de
membre du comité de revision étudiant
cet appel. Deux membres du comité
de revision en forme le quorum, et, si
et aussi souvent qu'il n'existe pas un tel
quorum, le maire nomme par écrit un ou
deux membres, selon le cas, pour former le
quorum. La décision de deux de ses
membres est obligatoire pour le comité de
revision."

1 9 . Le premier alinéa de l'article 517
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 5 1 7 . Les taxes porteront intérêt à
raison de cinq pour cent par an, ou, si le
conseil le décide, sur résolution, à un taux
plus élevé mais ne dépassant pas six pour
cent par an, à dater de l'expiration du
délai pendant lequel elles doivent être
payées, sans qu'il soit nécessaire qu'une
demande spéciale soit faite à cet effet."

2 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 520, les articles suivants:
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" 5 2 0 a . La ville est autorisée à décré-
ter, sur résolution de son conseil, que les
constructions érigées sur des terrains pos-
sédés par la ville puissent être libres des
taxes générales municipales, à la condition
qu'elles servent exclusivement à des fins
récréatives ou éducatives.

" 5 2 0 b . Nonobstant les dispositions
de l'article 520, les propriétés décrites au
sous-paragraphe c du paragraphe 1 dudit
article peuvent être cotisées afin de
défrayer le coût d'améliorations locales,
soit en raison de leur étendue en front,
ou de leur superficie pourvu que leurs
propriétaires aient demandé, dans une
pétition, l'exécution de ces travaux."

2 1 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 532, le suivant:

" 5 3 2 a . 1. Le conseil est autorisé à
imposer par règlement et percevoir en plus
de toute autre taxe, une taxe spéciale
dite taxe de vente, n'excédant pas deux
pour cent, de même nature, et sujette aux
mêmes exemptions que la taxe perçue par
la Province en vertu de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail (chapitre 88) sur
le prix de vente ou d'achat en détail de
tous biens meubles, effets mobiliers, mar-
chandises et articles de commerce quelcon-
ques, y compris le gaz et l'électricité utili-
sés pour l'éclairage, la force motrice ou la
chaleur et le service de téléphone vendu
ou acheté dans les limites de la ville.

2. Ladite taxe sera prélevée et perçue
en même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions et exemptions que la taxe perçue
en vertu de l'article 4 de ladite Loi de
l'impôt sur la vente en détail.

3. Le conseil est autorisé à conclure,
avec le ministre des finances de la province
toute convention pour la perception de la
taxe dont l'imposition est autorisée par le
présent article.

4. Ces conventions pourront stipuler
qu'il sera permis au trésorier de la ville
d'examiner tout rapport ou état fournis
en vertu des dispositions de ladite Loi de
l'impôt de la vente en détail.
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5. Ces conventions pourront en outre
autoriser le ministre des finances de la
province à exercer tous les droits de la
ville, concernant la perception de la taxe
de vente ci-dessus et les poursuites pour
infraction au présent article."

2 2 . L'article 36 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 109, est abrogé.

2 3 . L'article 604b de la Loi des cités
et villes, édicté, pour la ville, par l'article
38 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 109,
est remplacé, pour la ville, par le sui-
vant:

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas cinquante mille dollars et est
constitué, pour débuter, par le produit
d'un emprunt d'égal montant."

2 4 . L'article 604c de la Loi des cités
et villes, édicté, pour la ville, par l'article
38 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 109,
est remplacé, pour la ville, par le sui-
vant:

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de cinquante mille
dollars, remboursables dans une période
de quinze ans, en suivant les formalités
requises par la loi pour tout règlement
décrétant un emprunt, sauf que l'appro-
bation des électeurs municipaux, proprié-
taires d'immeubles imposables, n'est pas
requise."

25. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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